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   DEPARTEMENT 
        DE LA 
SEINE-SAINT-DENIS 
 
Nombre de Membres composant : 
Le Conseil Municipal : 
 
En exercice : 
 
Présents : 

  
 53     
 
 53 
 
 34 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté-Egalité-Fraternité 

------------------------------- 
 

 
------------------------------ 

N°203 
 

REGISTRE 
DES DELIBERATIONS 

 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 18 DÉCEMBRE 2025 
 
L'AN deux mille vingt-cinq, le 18 décembre, le conseil municipal d'Aubervilliers, 
convoqué le 12 décembre 2025, s'est réuni Hôtel de Ville - Salle du Conseil 
municipal à sous la présidence de Madame Karine FRANCLET, Maire. 
 
Etaient présents :  FRANCLET Karine, SACK Pierre, HADJI-GAVRIL Michel, BAZIZ 
Yasmina, MONTEIRO Miguel, BIDAL Damien, DAUVERGNE Véronique, MARTIN 
Samuel, BOUZIDI Zakia, LESERRE José, MESSEZ Marie-Françoise , ALLAIN 
Philippe, LOE Patricia, GODIN Guillaume, OZHAN Mizgin, Adjoints au Maire 
 
AUGY Thierry, DESCAMPS Alain, SCHROEDER Cédric, LE ROY Franck, VACHER 
Annie, FAUCHEUX Gilbert, HE Dominique, CAMBIANICA Robin, GONCALVES 
PEIXOTO Maria Elisabete, HOCINE Massinissa, EMEL Maryse, CHIKHDENE Zayen, 
KARROUMI Sofienne, GUERRIEN Marc, NAULEAU Pierre-Yves, DAGUET Anthony, 
NEDELEC Soizig, COHEN-HADRIA Yonel, DJEBBARI Nabila, Conseillers 
Municipaux et Conseillers Municipaux délégués. 
 
Etaient absents :  GRYNBERG DIAZ Sandrine, BELAIR Katalyne, NIFEUR Nadège, 
KARMAN Jean-Jacques, BOUCHA Safia, YONNET-SALVATOR Evelyne. 
 
Excusés : 
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Représentés par : 
 
Madame Ling LENZI Monsieur Pierre SACK 
Madame Marie-Pascale REMY Monsieur Guillaume GODIN 
Monsieur Dominique DANDRIEUX Monsieur Michel HADJI-GAVRIL 
Madame Kourtoum SACKHO Monsieur Damien BIDAL 
Monsieur Jérôme LEGENDRE Madame Marie-Françoise MESSEZ 
Madame Sandrine DESIR Monsieur Alain DESCAMPS 
Madame Solène DA SILVA Monsieur Philippe ALLAIN 
Monsieur Lewis CHARTIER Madame Zakia BOUZIDI 
Madame Margaux HOUIS Madame Mizgin OZHAN 
Monsieur Jean-Paul GILLY Monsieur Gilbert FAUCHEUX 
Madame Marie-Amélie ANQUETIL Monsieur Samuel MARTIN 
Madame Fatima YAOU Monsieur Pierre-Yves NAULEAU 
Monsieur Zishan BUTT Madame Nabila DJEBBARI 
 
Secrétaire de séance : José LESERRE 
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Séance du Conseil Municipal du 18/12/25 
 
Direction de la Sécurité et de la Prévention/ 
 

N°203 

 
OBJET : Convention de partenariat entre Plaine Commune et la ville 
d'Aubervilliers relative à l'expérimentation de la vidéo verbalisation des dépôts 
sauvages avec la solution VIZZIA propreté 
 
 
 
LE CONSEIL, 
 
Après avoir entendu l'exposé de Madame Karine FRANCLET, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et en particulier ses articles 
L.2212-1, L.2212-2 et L. 2121-29 ; 
 
Vu le Code de sécurité intérieure ; 
 
Vu le Code pénal ; 
 
Vu les articles L.541-1 et suivants du Code de l’environnement ; 
 
Vu la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à 
l’économie circulaire ; 
 
Vu le règlement sanitaire départemental ; 
 
Vu le règlement territorial de collecte des déchets ménagers et assimilés ; 
 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de régler par délibérations les 
affaires courantes de la commune et ainsi de conclure des conventions de 
partenariat ; 
 
Considérant que la convention de partenariat entre Plaine Commune et la Ville 
d’Aubervilliers a pour objectif de mettre en place l’expérimentation de la 
vidéoverbalisation des dépôts sauvages avec la solution clé en main VIZZIA 
PROPRETE ;    
 
Considérant qu’il est fréquemment constaté sur le territoire communal des dépôts 
sauvages, des déversements et abandons de déchets de toute nature ; 
 
Considérant que les contrevenants portent atteinte à la salubrité, à l’environnement 
et à la propreté de la ville ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de garantir la salubrité publique et la propreté de la 
commune et qu’à cet effet, il est mis en place un service régulier de collecte et 
d’élimination des ordures ménagères et assimilés, des points d’apports volontaires 
sur le territoire communal et un accès aux déchetteries ; 
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Considérant que la gestion des dépôts sauvages nécessite régulièrement la 
mobilisation des agents communaux et territoriaux et représente des coûts non 
négligeables pour la collectivité notamment pour l’évacuation de ces déchets dans 
des centres de tri spécialisés ; 
 
Considérant qu’il appartient au Maire en tant qu’autorité de Police municipale de 
prendre les mesures appropriées pour préserver la salubrité et la santé publiques en 
complétant et précisant au niveau local, les dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur ; 
 
Considérant le dispositif innovant de pièges photographiques à déclenchement 
automatique récemment installé sur le territoire communal permettent d’identifier la 
nature des déchets illégalement déposés ainsi que son auteur ; 
 
Considérant que la Commune dispose d’un parc de caméras de vidéoprotection 
permettant d’identifier la nature des déchets illégalement déposés ainsi que son 
auteur ; 
 
Considérant que dans le cadre de ses pouvoirs de police, le Maire peut mettre en 
œuvre la procédure de sanction administrative prévue à l’article L.514-3 du code de 
l’environnement ; 
 
Considérant que le montant de l’amende administrative doit être proportionné à la 
gravité des manquements constatés et tenir compte de l’importance du trouble causé 
à l’environnement. 
 
Considérant que Plaine Commune a défini, en lien avec les villes de son territoire, 
une stratégie de lutte contre les dépôts sauvages ; 
 
Considérant qu’en complément d’un suivi renforcé des signalements via l’application 
Bien Vu et des procédures d’investigation des dépôts sauvages par les directions 
territoriales, une réflexion a été menée sur la vidéoverbalisation de ces dépôts : 
 

- Directement par les polices municipales, via l’installation de caméras nomades, 
- À l’aide d’une solution « clé en main » développée par une start-up française, 

la société Vizzia, en lien avec le CNRS ; 
 
Considérant que ce dispositif nomade, composé de deux capteurs photographiques 
par zone surveillée, permet la capture, l’enregistrement et le transfert sécurisé 
d’images. Sur la base de ces constatations, la procédure définie par l’article L.541-3 
du Code de l’environnement peut être mise en œuvre et aboutir, le cas échéant, au 
prononcé d’une amende administrative. 
 
Considérant que Plaine Commune a décidé de déployer ce dispositif et s’est 
rapproché des villes, afin de définir les modalités du partenariat mis en place pour la 
durée de l’expérimentation, soit pour un an. 
 
 
 
Adoption à l'unanimité par 40 pour , 1 s'est abstenu( Zayen CHIKHDENE) , 6 ne 
prennent pas part au vote( Marie-Pascale REMY, Véronique DAUVERGNE, 
Guillaume GODIN, Cédric SCHROEDER, Sofienne KARROUMI, Marc GUERRIEN ) 
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DELIBERE : 
 
APPROUVE la convention de partenariat entre Plaine Commune et la Ville 
d’Aubervilliers portant expérimentation de la videoverbalisation des dépôts sauvages 
avec la solution vizzia propreté. 
 
DIT qu’est considéré comme dépôt illégal de déchets appelé « dépôt sauvage », la 
résultante d’abandons de déchets de quelque nature que ce soit en dehors des lieux 
autorisés par une ou plusieurs personnes sur le domaine public ou sur une propriété 
privée visible d’une voie publique. 
 
DIT que lorsque de tels dépôts sont constatés et leurs auteurs identifiés, il sera fait 
application de la procédure prévue par l’article L541-3 du code de l’environnement. 
 
Les auteurs pourront être identifiés notamment : 

- par le biais du dispositif de pièges photographiques à déclenchement 
automatique, 

- au moyen des caméras de vidéoprotection présentes sur la ville. 
 
Au terme de la procédure contradictoire et après mise en demeure, une amende 
forfaitaire pourra être prononcée à l’encontre de l’auteur du dépôt selon la procédure 
du titre exécutoire avec recouvrement par le Trésor Public. 
 
DIT que la ville s’engage à participer à cette expérimentation et à reverser à Plaine 
Commune 50% du montant des amendes titrées via l’outil Vizzia Propreté et dont les 
preuves sont issues des capteurs photographiques financés par Plaine Commune. 
 
Ce reversement à Plaine Commune des amendes effectivement reçues par la ville 
s’opérera via une majoration de la quatrième part du Fonds de Compensation des 
Charges Territoriales (FCCT) de la ville de 50% du montant des amendes 
susmentionnées et titrées l’année précédente de l’établissement du fonds de 
compensation des charges territorial en question. 
 
La ville transmettra à Plaine Commune, chaque année, un tableau de synthèse des 
amendes susmentionnées et titrées l’année précédente ainsi que les éléments 
justificatifs y afférents (titres de recette). 
 
DIT que cette procédure ne fait pas obstacle à ce qu’il soit aussi appliqué une 
sanction pénale par le tribunal judiciaire. 
 
AUTORISE le Maire ou son représentant à signer la convention et tout document 
relatif à la présente délibération. 
 
DIT que Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente 
délibération dont ampliation sera transmise à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-
Denis, à Monsieur le Procureur de la République et à Madame le Commissaire de 
Police d’Aubervilliers. 
 
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 
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Département, au titre du contrôle de légalité. 
 
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du 
Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente 
délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen 
de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux 
mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois 
après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence 
gardé par la Ville pendant un délai de deux mois. 
 
Reçue en préfecture le : 23/12/25 
Accusé en préfecture : 
93-219300019-20251218-lmc141918-DE-1-1 
Publiée le : 23/12/25 
Certifiée exécutoire : 23/12/25 
 
 

Le Maire, 
Karine FRANCLET 
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EXPÉRIMENTATION DE LA VIDEOVERBALISATION DES DÉPÔTS SAUVAGES AVEC LA 
SOLUTION VIZZIA PROPRETÉ

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE PLAINE COMMUNE ET LA VILLE D’AUBERVILLIERS

Entre :

PLAINE COMMUNE,

Établissement public territorial, immatriculé sous le numéro SIREN n°200 057 867, sis 21 avenue Jules 
Rimet à Saint-Denis (93200), représenté par son Président, Monsieur Mathieu Hanotin, dûment habilité 
par délibération n° ….. en date du …..,

Ci-après « Plaine Commune » ou « l’EPT »

D’une part

Et : 

LA VILLE D’Aubervilliers, domiciliée 2 rue de la Commune de Paris – 93300 AUBERVILLIERS, 
représentée par Madame Karine FRANCLET, agissant en qualité de Maire, dûment habilité par 
délibération n°_____ en date du 18 décembre 2025, Maire d’Aubervilliers ; 

Ci-après « la Ville »

D’autre part

Ci-après dénommées individuellement ou ensemble « les parties ».
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PRÉAMBULE

PRÉALABLEMENT À L’OBJET DES PRESENTES, IL A ETE EXPOSÉ CE QUI SUIT :

Chaque année, ce sont près de 30 000 tonnes de dépôts sauvages abandonnés au mépris des règles 
de collecte des déchets dans les 8 villes du Territoire. L’identification de ces dépôts sauvages, leur 
collecte puis leur acheminement vers un centre de tri représentent des coûts importants pour Plaine 
Commune. Cela va d’entrepreneurs indélicats qui se débarrassent de leur gravats, aux dépôts laissés 
sur le bord du trottoir en dehors des jours de collecte.

Face à cette réalité, Plaine Commune a défini, en lien avec les villes du Territoire, une stratégie de lutte 
contre les dépôts sauvages. 

En complément d’un suivi renforcé des signalements via l’application Bien Vu et des procédures 
d’investigation des dépôts sauvages par les directions territoriales, une réflexion a été menée sur la 
vidéoverbalisation de ces dépôts :

- Directement par les polices municipales, via l’installation de caméras nomades, 
- À l’aide d’une solution « clé en main » développée par une start-up française, la société Vizzia, 

en lien avec le CNRS.

Ce dispositif nomade, composé de deux capteurs photographiques par zone surveillée, permet la 
capture, l’enregistrement et le transfert sécurisé d’images. Sur la base de ces constatations, la 
procédure définie par l’article L.541-3 du Code de l’environnement peut être mise en œuvre et aboutir, 
le cas échéant, au prononcé d’une amende administrative. 

Plaine Commune a décidé de déployer ce dispositif et s’est rapproché des villes, afin de définir les 
modalités du partenariat mis en place pour la durée de cette expérimentation.

CECI EXPOSÉ, LES PARTIES SONT CONVENUES CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de partenariat entre Plaine Commune et la 
ville dans le cadre de l’expérimentation de la vidéoverbalisation des dépôts sauvages avec la solution 
clé en main VIZZIA PROPRETE. 

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE PLAINE COMMUNE 

2.1 : achat de la solution Vizzia Propreté

Un accord cadre visant à l’installation, l’entretien et la maintenance de neufs dispositifs d’appareils 
photos à déclenchement automatique, sur le territoire des villes intéressées, va être conclu entre Plaine 
Commune et la société Vizzia, pour une durée d’un an.

Ces dispositifs seront accompagnés d’un abonnement comprenant l’intégralité des systèmes 
informatiques (logiciels, serveurs, plateforme) nécessaires à l’enregistrement et à la transmission des 
séquences, ainsi que tous les coûts d’installation et de garantie.

Dans le cadre de contrat, le prestataire mettra notamment à disposition de Plaine Commune :
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- les capteurs photographiques,

- un logiciel de constatation des dépôts, 

- une interface de visionnage permettant également de générer des procédures de sanction 
administrative.

À cela s’ajoutera, la formation des utilisateurs, le suivi et l’accompagnement ainsi que des supports de 
communication.

Le coût est estimé à 100 000€ H.T. environ.

2.2 : Accompagnement des villes dans le déploiement de la solution 

Plaine Commune s’engage, en complément, à :

- Accompagner le déploiement de ce dispositif au sein des villes intéressées ; la formation des 
équipes mobilisées, notamment les agents de police municipale, étant assurée par la société 
Vizzia dans le cadre du marché ;

- Fournir les données issues de l’application BienVu relatives aux signalements relatifs aux objets 
abandonnés, afin de faciliter le positionnement des capteurs photographiques ;

- Accompagner les villes s’agissant des formalités préalables nécessaires (demandes 
d’autorisation en préfecture, implantation de panneaux d’information aux entrées de ville, 
etc…) ;

- Accompagner les villes intéressées dans la mise en œuvre des procédures d’amendes 
administratives ;

- Se rapprocher des services de la Trésorerie municipale pour définir les modalités de 
recouvrement forcé et de poursuites liées à ces amendes administratives ;

- Assurer le suivi des conditions d’exécution de ce marché et des modalités de son éventuelle 
reconduction ;

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA VILLE 

La ville s’engage à participer à cette expérimentation et à reverser à Plaine Commune 50% du montant 
des amendes titrées via l’outil Vizzia Propreté et dont les preuves sont issues des capteurs 
photographiques financés par Plaine Commune.

Ce reversement s’opérera via une majoration de la quatrième part du Fonds de Compensation des 
Charges Territoriales (FCCT) de la ville de 50% du montant des amendes susmentionnées et titrées 
l’année précédente de l’établissement du fonds de compensation des charges territorial en question.

La ville transmettra à Plaine Commune, chaque année, un tableau de synthèse des amendes 
susmentionnées et titrées l’année précédente ainsi que les éléments justificatifs y afférents (titres de 
recette). 

La ville conservera, en revanche, l’intégralité du produit des amendes perçue hors dispositif Vizzia 
Propreté. 

ARTICLE  4 : DURÉE ET MODIFICATION

La présente convention prend effet à compter de sa notification. 

Elle ne pourra être modifiée que par voie d’avenant dûment approuvé par les parties, dans les mêmes 
conditions que la présente convention.
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ARTICLE  5 : SUIVI DE L’EXÉCUTION DE LA PRÉSENTE CONVENTION

Le suivi cette expérimentation et de l’exécution de la présente convention de partenariat seront assurés 
par un comité de suivi.

Plaine Commune prend en charge l’organisation de ce comité ainsi que son secrétariat. 

Ce comité aura pour objet :

- d’associer la ville au suivi de l’exécution du marché avec la société Vizzia ;
- de partager les analyses de données extraites de la solution Vizzia ;
- d’échanger sur les modalités de mise en œuvre des amendes administratives via la solution ;
- de suivre les procédures en cours et d’évaluer le montant des recettes perçues ;
- et plus largement, d’échanger sur tout sujet en lien avec l’expérimentation objet de la présente 

convention et d’en dresser un bilan à l’issue de cette première année ;

ARTICLE  6 : RÉSILIATION 

La présente convention peut être résiliée après mise en demeure par chacune des parties en cas de 
non-respect des engagements de l’une des parties.

Toute résiliation est notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception à l’ensemble des Parties. 
La résiliation prend effet à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi de la lettre recommandée 
avec accusé de réception.

ARTICLE  7 : LITIGES

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’exécution de la présente convention relèvera de la 
compétence du Tribunal Administratif de Montreuil. Les parties s’engagent toutefois à rechercher 
préalablement une solution amiable au litige.

Fait en 2 exemplaires originaux, à Saint-Denis, le 

Pour Le Président de Plaine Commune et par 
délégation,

Alexandre FREMIOT, 
Directeur Général des Services

Karine FRANCLET,
Maire d’Aubervilliers
Conseillère départementale


